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REPUBLIQUE DU SE~EGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

ASSKmL::~;ENA'rIONALE

N° 35
lL 0 r

Instituant un Code des InvestisseNents

LIASSEH3LEE NATIONALE,
Après en avoir délibéré,

a adopté, dans sa séance du HERCREDI 21 MARS 1962, la loi dont
la teneur suit:
TITRE l - D~~SGARANTIES GENERALES
Article '1.- Les personnes ou entreprises, quelle qu'en soit la
nationalité, régulièrenent établies au Sénégal et y exerçant une
activité commerciale, industrielle ou agricole sont assurées, en ce
qui concerne cette activité, des garanties g~nérales énoncées dans le
présent Code et, sous réserve de leur adnission au bénéfice d'un des
régines prévus au Titre II dudit code, des garanties particulières
relatives à ces régi~es.

En ce qui concerne les ressortissants étrangers et les entre~
prises créées ou contrÔlées par eux, les dites garanties sont assuré~s
SAns préjudice d'avantages et garanties plus étendues, résultant des
accords conclus ou pouvant être conclus entre le République du Sénégal
et d'autres Etats.

Les dites garanties s'appliquent égaleI'1entaux investisse-
ments de capitaux quelle que soit leur origine.
Article 2.- Sont co~sidérés, au sens du présent code:

1°) Comme personne ou entreprise régulièrenent établie au
Sénégal

toute personne ou entreprise ayant satisfait, en ce qui
concerne ~es activités cOTITIerciales,industrielles ou agricoles aqx
dispositions des lois sénégalaises, et notannent pour ce qui est des
ressortissants étrangers et des entreprises créées ou contrÔlées par
eux, aux obligations a&~inistratives relatives aux autorisations de
séjour et d'exercice d'une activité cOTInerciale ou industrielle;

2°) Cot'lrn.eressortissant ~tranger :
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- tout organis~e, toute personne physique ou norale, n'ayant
pas la nationalité s~n~galaise au sens de la loi sén~galaise ;

3°) COBDe entreprise créée ou contrÔlée par un ressortissant
~tranger :

- toute personne morale, tout établissenent ou toute entrepri-
se quelle que soit Ba nationalité, dans laquelle un ou plusieurs
ressortissants étrangers détiennent, en vertu des investissements de
capitaux qu'ils y ont effectués dans les conditions précisées ci~des-
sous, un pouvoir déterninant sur la direction et la gestion de l'entre-
prise.

4°) COTIme investissement de capitaux provenant de l'étranger:
- les participations et les prêts assimilables à des partici-

pations tels que définis comme suit:
a) les participations consistent en un apport de capitaux,

biens ou prestations à toute entreprise établie au Sénégal en échange
de l'octroi de titres sociaux ou de parts dans cette entreprise, Qui
donnent droit à une participation aux bénéfices et au produit de
l~quidation. Les droits définis par le présent code pourront être
exercés par le d~tenteur de la participation.

b) à l'exclusion de ceux consentis par des Etats ou des Etablis-
senents publics étrangers de crédit et faisant l'objet de conventions
particulières, les prêts à toute personne autre que l'Etat ou à
toute entreprise r~gulièrement établie au Sénégal sont considérés com-
me assimilables à des participations s'ils sont, à concurrence d'au
moine 50 % renboursables à plus de cinq ans d'éChéance, si, d'aprèsleur objectif et leur volume ils ont constitu~ en fait un élément
déterninant du financenent de l'entreprise et si leur taux d'intérêt
est inférieur ou au plus ~gal au taux-d'escompte pratiqué à l}~poque
du prêt par l'Institut d'Enission major~ de deux points.
Article 3.- Les déplacements des personnes ou entreprises vis~es à
l'article 1 du présent code, ainsi que du personnel qu'elles emploient,
sont libres sous r~serve des dispositions d'ordre public.

Les mêmes personnes ou entreprises peuvent, dans le CAdre des
lois en vigueur, acquérir tous droits de toute nature en matière de
propriété, de concessions et d'autorisations administratives, et
participer aux narchés publics.
Article 4.- Les ressortissants étrangers et les entreprises créé€s
par eux peuvent participer aQX activités syndicales et faire partie
des organismes de défense profeSSionnelle dans les mêTIes conditions
que les nationaux.
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Cependant, et sauf accord inter-Etats, les nenbres chargés de
l'administration ou de la direction d'un syndicat doivent ~tre de
nationalité sénégalaise, avoir leur dOTIicile légal au Sénégal, jouir
de leurs droits civils et ~'avoir fait l'ob4et d'aucune condaD~ation
entrainant la suppression du droit de vote aux ternes des lois électo-
rales en vigueur~
Article 5.- Le droit au transfert des cauitaux et de leurs revenus est
garanti aux personnes physiques ou ï10rales étrangères participant au
financement d'un investissement dont la contrihution au développement
économique du pays aura été préalablement reconnue.

L~s personnes étrangères qui auront procédé à de tels investis-
sements auront le droit, sous réserve de vérificRtions par l'autorité
compétente en natière de contrôle des changes, de transférer libre-
TIent dans le pays où elles ont leur résidence ou leur siège sècial, et
dans la devise apportée au nonent de la constitution de l'investisse-
ment, les dividentes et produits de toute nRture des capitaux in~stis,
ainsi qué les produits de la liquidation ou de la réalisation de leurs
avoirs.

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application de celles
découlant, en cette matière, de l'article 1er, alinéa 2 ci-dessus.
Article 6.- Sous réserve des dispositions résultant de l'application
des titres II et III du présent code, les personnes, les entreprises
et les capitaux visés aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 2 du
présent code ne peuvent ~tre l'objet ~u de mesure fiscales ou d'obli-
gations sociales différentes de celles imposées aux personnes et entre
prises étrangères exerçant la m~ne activité dans le pays, ou, sous
réserve de la réciprocité entre Etats, de celles auxquelles sont
assujettis les nationaux.
TITRE II - DES REGI~K.ESPARTICULIERS

Chapitre l - Dispositions communes
Article 7.- Toute personne ou entreprise visée à l'article 1er du
présent code qui envisage la création d'activités nouvelles ou désire
réaliser une extension de ses installations, pourra demander, si elle
satisfait aux conditions fixées ci-après, à bénéficier d'un des
régimes particuliers définis aux chapitres II et III du présent titre.
Article 8.- Les activités à créer ou à étendre devront concourir au
développement éconoTIique et social du pays, dans le sens indiqué par
les ohlectifs du Plan.
Article 9.- Les nouvelles activités ne devront pas concurrencer d'une
manière qui serait contraire à l'intér~t générai, les entreprises déjà
établies au Sénégal. Sous réserve de réCiprocité, elles ne devront
pas, en outre, exer-eer une pression concurrentielle domnage ab Le sur
les entreprises établies darm les Etats signataires de la Convention
douanière du 9 Juin 1959 ou dans les Etats nenbres de l'Organisation
Africaine et IŒalgache de Coopération Economique.
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Article 10.- Pour prétendre au bénéfice de l'un des régiTIes particuliers
définis aux chapitres 2 et 3 du ,résent titre, l'entreprise doit
souscrire l'engagel1ent (a) de fournir régulièrement et correctenent
au Service de la Statistique du Gouvernenent les renseignenents
statistiques qui lui seront deriandé e relativemert à sa production, sa
ma Ln=d ' oeuvre, sa cons orma t Lon de r1atières prenières et de deni-
produits; (b) de faire certifier annuellenent par un expert-comptable
assermenté son bilan et son conpte d'exploitation, et (c) de tenir
sa comptabilité suivant un plan conptable agréé par le r1inistre des
Finances.
Article 11.- L'aœ~ission au bénéfice d'un des régines particuliers
ci-dess~ définis au présent titre est prononcéë par décret portant
agrément de la personne ou de l'entreurise. Ce décret est pris en
Conseil des IUnistres et aur proposition oonjointe du Ministre des
Flnftncee et du ou des autres Hinistres compétents, après avis du
ComMissaire Général au Plan.
Article~.- Lorsque l'agrénent est donné pour l'extension d'une
entreprise déjà existante, les avantages ne sont accordés que pour
ladite extension et sous réserve que les éléments et les résultats
de celle-ci soient individualisés.
Article 13.- Le décret d'agrément pourra, nonobstant toutes disposi
tions législatives et réglementaires concernant le régine commun des
étrangers, et conpte tenu des conventions diploMatiques, fixer les
conditions d'accès, de séjour et d'établisseMent de l'èntreprise et
de son personnel.
Article 14.- Pour les besoins de leur installation, l~s entreprises
agréées peüvent denander à bénéficier de la procédure d'expropria-
tion pour cause d'utilité pu01ique.

Des terrains ou bâtinents appartenant à l'Etat pourront faire
l'objet à leur profit de vente, de location ou d'apport en Société.

Le cas échéant, l'Etat ou les organismes publics ou seTIi-
publics pourront procéder au profit d'entreprises agréées, à des
équipenents de zones et de terrains industriels, ainsi qu'à des
travaux d'édilité, notaTIlnentpour la construction de logements, en
dehors de la région du Cap-Vert.
Article 15.- L'Etat et les organiSMes publics ou seni-publics de
crédit pourront, selon les procédures habituelles et, en ce qui
concerne les organismes autres que l'Etat, dans les limites fixées
par leurs statuts, participer au capital des entreprises agréées,
accorder à celles-ci leur garantie ou consentir des bonifications
d'intérêt pour des enprunts contractés par elles en vue de la réali-
sation de leur prograIl),r.led'équipenent.
Article 16.- Les personnes ou entreprises agréées bénéficient des
mêne"s"conditions que les nationaux, en ce qui concerne les droits
visés à l'article 3.
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Article 17.- En cas de non réalisation, du fait d'une entreprise agréée
de l'une des obligations prévues par le décret d'agré~ent ou par la
convEn~ion d'établissenent visée au chapitre III, ou encore de manque-
ment grave à l'une de ces obligations, le retrait d'agrément est
prononcé dans les formes prévues pour l 'agrénent , après mise en demeure
par lettre rec omraandé e du ~~inistre corapé'terrt , avec accusé de réception,
non suivie d'effet dans un délai de 60 jours et, le cas échéant, recours
à 18 procédure d'arbitrage prévue à l'article 37.

L'avis pr~alable de l'Assemblée Consulaire conpétente pourra
@tre denandé en tant que de bee~in •
Article 18.- DanB le cas de retrait d'agrément, l'entrèprise est sOUBise
au régine du droit co~~un. Ce régime est applicable à partir d'une
date fixée dans le décret pris en application de l'article 17.
Article 19.- Les personnes ou entreprises répondant aux conditions
viséeB aux articles 7 à 9 peuvent être agréées au titre d'entreprises
prioritaires ou au titre d'entreprises conventionnées.

Chapitre II - Des entreprises prioritaires.
Article 20.- Peuvent être agréées en qualité de prioritaires, les
entreprises qui présentent un programme portant soit sur un investisse-
Dent d'un montant minimum de 100 millions CFA réalisable en trois ans,
soit sur la création directe d'un miniTIum de 100 emplois permanents
de cadres et ouvriers sénégalais.

Les entreprises déjà existantes, procédant à des extensions,
pourront également être agréées lorsqu'elles pourront justifier que
leur prograTIne d'exteneion perôettra un accroissement de production
égal à celui qui aurait pu normalenent @tre attendu d'une entreprise
nouvelle de n@me nature renplissant les conditions prévues à l'alinéa
ci-dessus.

Le décrett d'agrénent fixe, no t arrnerrt , l'objet et l'étendue du
programne d'investissement et de production, la durée de sa réalisation
et la date de départ de la période d'application du régime accordé •
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Outre les garanties déterminées au Titre l et les avan-
tages définis aux articles 16, 22 et 24, toute entreprise prio-
ritaire peut bénéficier, dans la mesure fixée par le décret d'a-
grément, des avantages indiqués aux articles 14, 15 et 23 du
présent Code.

ARTICLE 22.-
Les entreprises prioritaires bénéficient de plein droit

des avantages fiscaux suivants :

1°) Sxonération de l'impet sur les bénéfices industriels
et commerciaux, jusqu'à la fin de l'exercice clos au cours:

a) de la 5ème année suivant celle durant laquelle
a été effectuée,la première vente commerciale, ou,
à défaut, la première opération susceptible de
permettre la réalisation d'un profit, lorsque
l'entreprise a la majeure partie de ses instal-
lations dans la région du Cap-Vert.

b) de la 8ème année suivant celle durant laquelle
a été effectuéela première vente commerciale ou,
à défaut, la première opération susceptmble de
permettre la réalisation d'un profit, lorsque
l'entreprise a la majeure partie de ses instal-
lations dans une r6gion du Sénégal autre que celle
du Cap-Vert.

Toutefois, les bénéfices déterminés en tenant compte de toutes
les charges et notamment des amortissements normaux, ne sont exo-
nérés que dans la mesure où la somme des bénéfices imposables, cu-
mul~s depuis la création de l'entreprise, est inférieure au mon-
tant des investissements réalisés et prévus au programme agréé.

2°) Déduction de l'assiette de l'imp8t sur les bénéfices in-
dustriels et commerciaux de sommes égales à celles effectivement
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réinvesties sous forme d'immobilisations au Sénégal, dans l'entreprise
elle-même ou dans une autre entreprise agréée.

pas
Toutefois, ne peuvent/être déduits:

a) les investissenents consistant en achat de matériels
d!occasion, lorsque ceux-ci ont été antérieurement
utilisés au Sénégal;

b) ceux réalisés avec des fonds provenant de provisions pour
le renouvellement de l'outillage et du matériel.

Les sommes réinvesties sont déduites des bénéfices réalisés au
cours de l'exercice durant lequel le nouvel investissement a été
effectué. En cas d'excédent, celui-ci peut être déduit des bénéfices
des exercÉces ultérieurs sans limitation de durée.

3e) Réduction de noitié de l' imp~t sur le revenu des capitaux
mobiliers jusqu'à la fin de l'exercice clos au cours de la 3ème
année suivant celle durant laquelle a été effectuée la première
vente comnerciale ou, à défaut, la première opération susceptible de
permettre la réalisation d' un profit.

4°) Exonération de la patente jusqu'à la fin de.la 5ème année
suivant celle de la mise en ac~ivité de l'entreprise, lorsque
celle-ci a la majeure partie de ses installations dans la région du
Cap-Vert, jusqu'à la fin de la 8ème année, lorsqu'elle a la majeure
~artie de ses installations dans une autre région.

ARTICLE 23.-
Il peut être acco~dé aux entreprises prioritaires tout ou partie

des avantages suivants :
1°) Pe~dant la période de réalisation de l'investissement

visée à l'article 20, paragraphe l, ristourne ou éxonération des
droits et taxes perçus à l'entrée sur les matériels et matériauxf

ni produits, ni fabriqués, dans l'Union douanière des Etats de
l'Afrique de l'Ouest, et dont l' i~portation est indis

.../ ...

Cf loi n°1962/33 du 22 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



\
- 8 -

pensable à la réalisation du programme agréé, ainsi que sur
les pièces détachées et les pièces de rechange reconnaissables
comme spécifiques des dits matériels.

2°) Exonération des droits de mutation sur les aoquisi-
tions de terr3ins ou de bâtiments situés hors de la région du
Cap-Vert et nécessaires à la réalisation du programme agréé.

3°) Exonération des taxes sur le chiffre d'affaires que
les entreprises auraient à supporter du fait des opérations né-
cessaires à la réalisation du programme agréé ou du fait des
marchés qu'elles passeraient pour le même objet avec des en-
trepreneurs de travaux ou de transports règulièrement établis
au Sénégal.

4°) Exonération des taxes sur le chiffre d'affaires pour .
les opérations de façon, réalisées par les entreprises et por-
tant sur des produits ou marchandises destinés à l'exportation.

5°) Exonération pendant 15 ans maximum de la contribu-
tion foncière des propriétés baties sur les immeubles dont la
construction est prévue au programme agréé. Le 1er Janvier de
l'année suivant celle de l'achèvement desdits imneubles cons-
titue le point de départ de l'exemption.

6°) Réduction ou exonération, pendant une durée déter-
minée par le décret d'agrément, des redevances foncières, mi-
nières ou forestières.

7°) Réduction ou exonération, pendant 10 ans maximum,
des droits et taxes perçus à la sortie sur les produits exportés.

ARTICLE 24.-
Les avantages prévus aux articles 22 et 23 ne font pas obs-

tacle/ aux avantages déterminés par le régime de droit commun
en ce qui concerne les droits ju impets énumérés aux dits ar-
ticles, notamment aux avantages résultant, en matière d'imp8ts
directs, des dispositions relatives aux amortissements accé-
lérés, aux pfuus-va~ues réinvesties, à la pro~ision pour le re-
nouvellement de l' 0utill'1ge et du tlntériel, à l~ d·:·tationpour le
'r'cnouve Lje-:'èntdu stoci, à. 1.::::.provision pour la reconsti tuti.on des
gisements de substances minérales.
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ARTICLE 25.-

Toute entreprise agréée comme prioritaire peut demander
à. être replacée sous le régime de droit commun. Celui-ci est
applicable à partir d'une date fixée par décret pris en Conseil
des Ministres.

CHfl~ITRE III - Des entreprises conventionnées.

ARTICLE 26.-
Certaines personnes ou sociétés visées? l'article 20 du

présent Code et répondant aux conditions énoncées à l'article
27 ci-après, peuvent passer avec l'Etat une convention d'éta-
blissement, leur imposant certains engagements et leur accor-
dant certaines garanties selon les modalités précisées au pré-
sent chapitre •

ARTICLE 27.-
i

Le programme présenté à l'agrément doit revêtir une im-
portance particulière qui sera appréciée en fonction du mon-
tant des investissements, du nombre d'emplois créés et de son
incidence sur le développement du pays, selon les critères dé-
finis à l'article 8 du présent Code.

ARTICLE 28.-
La convention d'établissement est approuvée par décret

pris dans les formes prévues à l'article 11. Elle ne peut être
modifiée que du consentement mutuel des parties. Les avenants
sont pris dans les mêmes formes que la convention.

ArTICLE 29.-
La convention dlétablisserr.entstipule notamment :

a) la durée de son application;
b) les engagements de l'entreprise, en ce qui concerne

en particulier les programmes d'équipement et de production avec
leurs délais de mise en oauvre, la part de la production réser-
vée pour le marché intérieur ou pour les besoins publics avec,

.../ ...
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le ~as échéant; détermination des prix, les conditions techniques
d'exploitation, l'emploi et la formation de la main d' oeuvre
nationale, la création d'infrastructures sociales pour le
personnel, ainsi que les obligations générales énoncées à l'article
15 ci-dessus;

c) les garanties accordées par l'Etat en ce qui concerne:

- les conditions juridiques, économiques et financières de
l'exploitation de l'entreprise;

l'écoulement des produits;
- les transferts de fonds;

l'accès et la circulation de la main-d'oeuvre étrangère;
le choix des !ournisseurs et prestataires de services;

- le cas échéant, l'utilisation des ressources hydrau-
liques, électriques ou autres nécéssaires à l'exploitation, ainsi
que les moyens d'évacuation des produits.

ARTICLE 30 .-
La convention d'établissement peut prévoir que l'entreprise

bénéficiera de certaines dispositions fiscales et douanières prévues
aux articles 22 et 23 ci-dessus.

En outre, l' éxonération de 15 ans prévue au 5°/ de
l'article 23 pourrait être porté à 25 ans au profit des entreprises
qui auront été agrées au bénéfice des dispositions de l'article 31
ci-après.

ARTICLE 31 ;-
La convention d' établissement peut comporter la stabilisa-

tion du régime fiscal de l'entreprise agréée dans les conditions
prévues aux articles 32 à 35 ci-après.

Toutefois, ne pourront bénéficier de ce régime que les
entreprises justifiant d'un programme d'investissement représentant
une dépense minima, en 3 ans, d' un milliard de francs C.F.A •
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Les entreprises déjà existantes procédant à des extensions
pourront, pour ces extensions, être admises au bénéfice du régime
fiscal stabilisé lorsqu'elles pourront justifier que leur programme
d'extension permettra un accroissement de production égal à celui qui
aurait pu normalement être attendu d'une entreprise nouvelle de même
nature, investissant le montant minimum requis à l'alinéa ci-dessus.

ARTICLE 3~.-
Le régime fiscal stabilisé est accordé pour une période

d~terminée en fonction de la durée d'amortissement du capital investi
conformément au programme agréé.

Cette période ne peut être supérieure à 25 ans, majorés,
le cas échéant, des délais normaux d'installation, qui ne peuvent
dépasser 5 ans.

La date de départ du régime fiscal stabilisé est fixée
par le décret approuvant la convention d'établissement.

ARTICLE 33 .-
Pendant la période d'application et sauf dérogation prévue

d'un COffir'1unaccord, le régime g3rantit à l'entreprise, pour
l'activité faisant l'objet de la convention, la stabilité des
charges fiscales de toute nature résultant directement Qes imp6ts,
droits, taxes et redevances tels qu'ils existent à la date fixée par
la convention, tant dans leur assiette que dans leur taux et leurs
modalités de perception.

Peuvent également être stabilisés :
a) les imp6ts ou taxes afférents aux dividendes, intérêts,

arrérages ou tous autres produits distribués par les sociétés aux
porteurs d'actions, de parts d'intérêts ou d'obligations;

b) certaines taxes parafiscales énumérées dans la
convention.

Pendant la période d'application du régime fiscal
stabilisé, l'entreprise qui en bénéficie ne peut être soumise aux
charges fiscales résultant, pour l'activité faisant l'objet de la
convention, des imp6ts, droits, taxes ou redevances dont la
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création résulterait d'une disposition postérieure à la date de
départ du régiBe.

ARTICLE 34 .-
En cas de Bodification du régime fiscal de droit

coômun, l'entreprise peut demander à ce que ladite modification
lui soit appliquée. Cet aménagement peut être accordé par voie
d'avenant à la convention.

L'entreprise peut également demander à être intégralement
replacée sous le régime de droit commun. Il y est éventuellement
procédé par voie d'avenant à la Convention. Celle-ci fixe le point
de départ, pour l'entreprise considérée, du nouveau régime. Dans
ce cas, les comptes de l'entreprise doivent être arrêtés à la date de
cessation du régime antérieur.

ARTICLE 35 .-
Les entreprises.bénéficaant du régime fiscal stabilisé

prennent, dans la convention, l'engagement de clôre le dernier
exercice de la période de stabilité le jour de l'expiration dudit
régime.

ARTICLE 36 .-
La convention d'établissement ne peut comporter de la

part de l'Etat d'engagement ayant pour effet de décharger l'entre-
prise des pertes, charges ou manques à gagner d11s à 1\ évolution de
la technique ou de la co~joncture ou à des facteurs naturels ou
propres à l'entreprise.

ARTICLE 37 .-
La convention d'établissement peut prévoir que le

r~glement des litiges relatifs à la validité, à l'interprétation
ou à l'application des clauses de la convention fera l'objet d'une
procédure d'arbitrage dont elle déternine les modalités •
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ARTICLE 38 .-

Les conventions visant les entreprises se livrant à
la recherche, l'extraction ou la transformation des substances
minérales concessibles peuvent, dans des cas exceptionnels, déroger
aux dispositions prévues au présent chapitre.

Les entreprises de recherche, d!exploitation et de
transport des hyùrocarbures continuent à bénéficier des dispositions
de l'ordonnance nO 60-24 du 10 Octobre 1960.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES-_._-_._@

ARTICLE 39 .-
Les régimes particuliers accordés antérieurement à la

promulgation de la présente loi à des entreprises installées au Sénégal
demeurent ex-préssément en vigueur. Les régimes fiscaux stabilisés,
antérieurement accordés font de plein droit partie intégrante des
conventions dl établissement passées avec les entreprises .~nsidérées.

ARTICLE 40 .-
Les dispositions de l'article 23, & 1° et 7° entreront

en vigueur a]rès accord du Coaité de l'Union douanière des Etats
de l'Afrique de l'Ouest.

ARTICLE 41 .-
Les modalit~s d! application du présent Code seront

fixées par des décrets pris en Conseil des Ministres.

ARTICLE 42 .-
Les dispositions antérieures contraires à la présente

loi, et notamment les lois nO 61-14 et 61-15 du 10 r:rlars1961, sont
abrogées./-

Dakar, le 21 Mars 1962

Le Président de séance,

Lamine GUEYE
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